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Introduction

En janvier 1999, le Royaume-Uni et l’Allemagne se sont livrés ensemble à un programme d’inspection dans la zone de la péninsule antarctique.


Installée à bord du patrouilleur des glaces HMS Endurance de la marine royale britannique, l’équipe d’inspection a réalisé ses travaux principalement au moyen de deux hélicoptères Lynx de ce navire encore qu’elle ait parfois dû utiliser une embarcation pour mettre pied à terre.


Vingt-trois inspections ont été effectuées entre le 12 et 28 janvier. Elles ont couvert onze stations permanentes, six stations d’été uniquement (dont deux sont des annexes scientifiques aux stations permanentes), quatre sites et monuments historiques (toutes d’anciennes stations abandonnées) et deux navires de tourisme. Les stations et les installations de douze Parties au Traité (onze Parties consultatives et une Partie non consultative) ont été inspectées. Un des navires de tourisme inspectés, le Marco Polo, battant pavillon d’un Etat qui n’est pas une Partie au Traité (les Bahamas) a cependant été inspecté avec la permission de son capitaine.


Toutes les inspections ont été effectuées en application des dispositions de l’article VII du Traité sur l’Antarctique. En conséquence, aussi bien le Royaume-Uni que l’Allemagne ont fourni à l’avance aux Parties au Traité les noms et les affinités de leurs observateurs désignés qui étaient :

· pour le Royaume-Uni 



M.G. Richardson (MR), chef, Polar Regions Section,



Foreign and Commonwealth Office, Londres



I. Collinge (IC), chef, Achats et Navigation (Logistique),



British Antarctic Survey, Cambridge



et le HMS Endurance, les officiers suivants : Capitaine de corvette M Clegg (MC), Lt A Stevenson (AS), Lt Cmd A Jenks (AJ) et Lt D Bishop (DB)

· pour l’Allemagne



H. Gernandt (HG), chef de la logistique



Alfred Wegener Institute for Polar and Marine Research,



Brême


L’équipe d’inspection de base se composait de MM. Richardson, Gernandt et Collinge. Les observateurs désignés du HMS Endurance ont été choisis à tour de rôle en fonction de la station ou de l’installation à inspecter. Les observateurs ayant pris part à une inspection en particulier sont indiqués par leurs initiales qui apparaissent à la fin de chacun des rapports d’inspection.


Dans la planification et la conduite des inspections, une attention particulière a été accordée aux listes de vérification adoptées par la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique comme par exemple la liste de vérification ( A ( pour les stations antarctiques permanentes et les installations connexes arrêtée en 1994 (XVIIIe RCTA), la liste de vérification ( B ( (navires opérant dans la région du Traité sur l’Antarctique) et la liste de vérification ( C ( (stations antarctiques abandonnées et installations connexes) adoptées par le biais de la résolution 5 (1995) à la XIXe RCTA. Ces listes de vérification tiennent largement compte des aspects liés à l’environnement. Elles sont conçues pour vérifier l’application des dispositions du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement et de ses annexes.


Durant les inspections, les listes de vérification n’ont pas été utilisées comme si elles étaient des questionnaires complets mais plutôt comme aide-mémoire pour veiller à ce que l’information pertinente soit rassemblée de manière méthodique. 


Pour éliminer toute possibilité de parti-pris national, les rapports d’inspection des stations britanniques de Rothera et Port Lockroy ont été établis par l’observateur allemand (M. Gernandt). De même, la rapport sur la station de réception à O’Higgins a lui été établi par des observateurs britanniques.


A une exception près, l’équipe d’inspection est restée à bord du HMS Endurance entre le moment où le navire est parti pour les îles Falkland le 10 janvier et celui où il est revenu à son port d’attache le 31 janvier. L’observateur allemand a quitté le navire le 26 janvier pour la station de Rothera où il s’est livré à une inspection avant de se rendre plus tard à la station  allemande de Neumayer qui est située à l’est de la mer de Weddell.


La tâche des observateurs a été grandement facilitée par les stations qui avaient fourni des documents de base détaillés sur leurs installations. Au nombre de ces stations figuraient les stations argentines d’Esperanza et de Teniente Jubany et la station de Rothera (Royaume-Uni) qui avaient donné des renseignements correspondant au format de la liste de vérification ( A (, et la station de Palmer (Etats-unis d’Amérique) qui avait pour sa part fourni de nombreux rapports et documents supplémentaires. Le Marco Polo a lui aussi remis aux observateurs une évaluation détaillé d’impact sur l’environnement des opérations du navire.


Les observateurs tiennent à remercier toutes les stations et tous les navires inspectés pour leur hospitalité et leur assistance. Dans certains cas, les inspections ont malheureusement coincidé avec d’autres événements se déroulant aux stations. A cet égard, les observateurs tiennent à exprimer toute leur gratitude aux chefs de la station chilienne General Bernardo O’Higgins dont le ravitaillement était en cours et qui faisait l’objet d’une visite par des personnalités ainsi qu’à ceux de la station Palmer (Etats-Unis d’Amérique) qui, le jour même de l’inspection recevait des visiteurs de deux navires de tourisme.


Malheureusement, en raison de difficultés de communication et du ravitaillement annuel en cours à ce moment là, il n’a pas été possible d’inspecter la station argentine Vice Comodoro Marambio sur l’île de Seymor, le HMS Endurance étant pourtant resté dans la zone durant quatre jours. Un fait d’autant plus regrettable qu’il n’a pas permis l’inspection des sérieux problèmes déjà signalés de traitement des déchets à cette base ou encore la vérification des opérations de nettoyage qui avaient, si les observateurs ont été bien renseignés, été entreprises par la suite.


L’itinéraire du programme d’inspection était le suivant :


Tableau I
Date (1999)
Station/navire
Pays


12 janvier
Gabriel de Castilla
Espagne
(SEU)

13 janvier
Esperanza
Argentine
(P)

14 janvier
Marco Polo
Bahamas*
(N)

14 janvier
Port Lockroy (A)
Royaume-Uni
(SMH)

15 janvier
Academic Vernadsky
Ukraine+
(P)

15 janvier
Iles argentines (base F)
Royaume-Uni
(SMH)

16 janvier
St Kliment Ochridski
Bulgarie
(SEU)

16 janvier
Juan Carlos Primero
Espagne
(SEU)

16 janvier
Academic Ioffe
Russie
(N)

17 janvier
Bellingshausen
Russie
(P)

17 janvier
Presidente Arturo Frei
Chili
(P)

17 janvier
Professor Julio Escudeoro (INACH)
Chili
(SEU)

18 janvier
Artigas
Uruguay
(P)

18 janvier
Arctowski
Pologne
(P)

19 janvier
Great Wall
Chine
(P)

19 janvier
Teniente Jubany
Argentine
(P)

21 janvier
General Bernardo O’Higgins
Chili
(P)

21 janvier 
Station de réception O’Higgins 
Allemagne
(SEU)

22 janvier
T/N Ruperto Elichiribehety
Uruguay
(SEU)

23 janvier
Swedish Hut
Suède/Argentine 
(SMH)

25 janvier
Station de Palmer
Etats-Unis 
(P)

27 janvier
Station de Rothera
Royaume-Uni
(P)

27 janvier
Baie des Baleiniers, île de la 

Déception
Chili/Norvège/

Royaume-Uni
(SMH)

*
Navire immatriculé auprès d’un Etat qui n’est pas partie au Traité

+ 
Station exploitée par une Partie non consultative

P 
(station permanente) ; SEU (station d’été uniquement)

SMH
(site et monument historiques) ; N (navire)




On trouvera à la Figure 1 l’emplacement des stations ainsi que des sites et monuments historiques.

Figure 1. Emplacement des stations et sites et monuments historiques inspectes

a)  Peninsule antarctique

b)  Iles Shetland du Sud
Observations et conclusions générales

L’équipe a inspecté 15 stations occupées dans la zone de la péninsule antarctique (Figure 1) dont onze sont des stations permanentes et quatre des stations d’été uniquement de même que deux installatioons d’été uniquement qui sont des annexes scientifiques de stations permanentes. De plus, elle a inspecté quatre sites et monuments historiques ainsi que deux navires de tourisme. C’était la deuxième fois seulement que de tels navires avaient été inspectés en application des dispositions du paragraphe 3 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique.


Conformément au paragraphe 1 de l’article VII du Traité, le Royaume-Uni et l’Allemagne avaient donné par voie diplomatique aux parties intéressées notification préalable de la désignation des observateurs et du programme d’inspection.


L’équipe a été chaleureusement accueillie à toutes les stations inspectées et les chefs de base comme le personnel lui ont fourni des renseignements à la fois utiles et constructifs. La planification de ses visites d’inspection a cependant été entravée par un manque d’information à jour sur les stations, leurs installations, leur personnel et leurs activités. Des douze Parties au Traité dont les installations ont été inspectées, un très petit nombre avait soumis dans les délais prévus leurs échanges d’information comme le stipulent le paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique mais encore la recommandation VIII-6 et son annexe. Dans quelques cas, la seule information qu’avaient reçue les observateurs avant leur mission était celle émanant de rapports d’inspection antérieurs ou d’échanges d’information obsolètes, vieux parfois de quatre ans.


Bien que disposant de la liste des points de contact la plus actualisée du Conseil des directeurs des programmes antarctiques nationaux pour les statioons antarctiques, l’équipe d’inspection a éprouvé de sérieuses difficultés à contacter des stations via ondes décamétriques, VHF ou d’autres moyens et à les informer à l’avance des inspections qu’elle avait l’intention d’effectuer. En conséquence, elle est arrivée à un certain nombre de stations sans avoir été annoncée ou elle n’a pu les avertir de son arrivée qu’à la dernière minute.


Durant les inspections elles-mêmes, l’équipe n’a guère rencontré de difficultés de communication. La langue russe a été utilisée durant deux inspections. L’équipe s’est rendu compte que l’absence en son sein d’un individu parlant couramment l’espagnol avait par contre été un obstacle.


Les listes de vérification adoptées par la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique ont été utilisées pendant toutes les inspections, à savoir :

· La liste de vérification ( A ( pour les stations permanentes et les installations connexes ;

· La liste de vérification ( B ( pour les navires opérant dans la zone du Traité sur l’Antarctique ; et

· La liste de vérification ( C ( pour les stations antarctiques abandonnées et les installations connexes.


Les listes de vérification n’ont été utilisées que comme des aide-mémoire pour veiller à ce qu’il y ait uniformité entre les inspections et que toutes les informations cruciales soient collectées.


Les observateurs ont beaucoup bénéficié durant quelques inspections des renseignements supplémentaires qu’ils ont reçus par écrit sur l’infrastructure ou sur les activités des bases. Les divers rapports et documents que lui a fournis la station de Palmer (Etats-Unis d’Amérique) se sont révélés extrêmement utiles. Une évaluation détaillée d’impact sur l’environnement a été remise à l’équipe d’inspection par le capitaine du navire de tourisme Marco Polo. A noter en particulier les dossiers qui avaient été préparés par les stations argentines d’Esperanza et de Teniente Jubany ainsi que par la station de Rothera (Royaume-Uni). Ces dossiers contenaient des informations très détaillées sur ces bases, présentées qu’elles étaient sous le format précis de la liste de vérification ( A (.

Exécution
Traité sur l’Antarctique


L’équipe n’a constaté aucune violation des dispositions du Traité sur l’Antarctique pour ce qui est des stations, des installations ou des navires inspectés, à l’exception de la station Vice Comodoro Marambio (Argentine) qu’elle n’a pas pu visiter. 

Protocole relatif à la protection de l’environnement


Le résultat le plus frappant du programme d’inspection a été le degré de compréhension et d’application du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement. Des efforts opiniâtres ont été faits à toutes les stations pour se conformer aux éléments du Protocole encore que les méthodes utilisées à cette fin aient été très diverses et qu’il y ait eu des lacunes évidentes dans leur mise en oeuvre. La plupart des Parties ont déployé des efforts considérables pour former leur personnel aux procédures d’exploitation qui répondent aux normes du protocole. C’est surtout dans les domaines de la gestion des déchets et de la conservation de la faune et de la flore que le niveau de prise de conscience s’est révélé le plus élevé. Par contre, les dispositions du Protocole concernant l’évaluation d’impact sur l’environnement semblaient avoir été moins bien comprises. Ce qui avec d’autres éléments dont le respect a été loin d’atteindre le niveau requis par les dispositions du Protocole est expliqué dans les sections ci-dessous.

Questions spécifiques
i)
Infrastructure et entretien des stations

Les effectifs en place à quelques-unes des stations inspectées étaient très nettement inférieurs à la capacité maximale ou opérationnelle pour laquelle elles avaient été conçues. Dans certains cas, il était prévu que leurs nombres y hivernant tomberaient à des niveaux très bas, soit l’équivalent d’un effectif minimum.


Lorsque les travaux d’entretien nécessaires sont considérables comme c’est le cas pour des installations de taille moyenne et grande, une telle réduction des effectifs risque fort d’avoir des répercussions sur l’intégrité et la gestion future de ces stations.

ii)
Recherche scientifique

Un vaste éventail de travaux de recherche scientifique a été entrepris aux stations inspectées. Néanmoins, il semblait manifeste que ces travaux souffraient d’un double emploi considérable puisque quelques stations se trouvant à proximité les unes des autres se livraient à des travaux très similaires d’une nature scientifique souvent mécanistique (plutôt qu’innovatrice), c’est-à-dire des travaux nécessitant l’emploi de techniciens scientifiques et non pas de scientifiques pour effectuer des mesures de routine.


La sous-utilisation des installations scientifiques était on ne peut plus évidente dans certaines stations. D’autres Parties ont cependant fait part de l’intention qu’elles avaient de renforcer leurs programmes scientifiques, d’accroître le nombre de leurs scientifiques et de mettre sur pied de nouvelles installations scientifiques (des laboratoires par exemple) et les services de soutien logistique dont elles ont besoin. On ne peut que s’en féliciter, en particulier dans le cas des stations où les activités scientifiques sont actuellement discrètes.

iii)
Gestion des combustibles

Le transport et le stockage en vrac du gazole que nécessitent les stations pour alimenter leurs générateurs représentent un des risques les plus graves pour l’environnement en Antarctique. Les déversements d’hydrocarbures sont soit le résultat de la perte d’intégrité d’un réservoir, d’une canalisation ou d’une vanne, soit celui d’une erreur humaine. Le risque de déversement augmente chaque fois que du carburant est transféré d’un réservoir à un autre et la sévérité potentielle de l’impact sur l’environnement s’accentue si ce transfert fait intervenir le transbordement d’un navire à terre.

· Les méthodes de transport et de stockage de carburant varient considérablement d’une station à l’autre. Le ravitaillement qui consiste à transborder du carburant au moyen d’un tuyau flottant est monnaie courante. L’Argentine emploie un excellent système de ravitaillement en carburant pour ses bases dans la péninsule, se servant en effet de ( réservoirs amovibles ( de 2 000 litres élingués à un hélicoptère (mais c’est là une option onéreuse). La station chilienne de Frei utilise pour sa part une méthode de ravitaillement inhabituelle, c’est-à-dire une conduite sous-marine fixe. Un petit nombre de stations peuvent se ravitailler directement à terre en utilisant des conduites fixes reliées à des réservoirs de stockage en vrac (station américaine de Palmer et station britannique de Rothera). Deux stations au moins transfèrent du gazole cinq fois entre le navire de ravitaillement et le générateur (c’est-à-dire d’un navire à une barge, de la barge à une réservoir au moyen d’un tuyau flottant et, finalement, du réservoir de stockage en vrac au principal réservoir après de multiples voyages par une citerne pétrolière motorisé). Avec chaque opération de transfert, le risque de déversement augmente. 

· Les réservoirs peuvent avoir un bordé simple ou double. Nombreux sont les exemples de ce dernier type.

· La pose de digues autour des réservoirs n’est pas monnaie courante encore que celle qui entoure la plantation énergétique à la station de Rothera (Royaume-Uni) en soit un bon exemple. Malheureusement, les digues ouvertes remplies de neige peuvent causer des problèmes puisqu’elles créent des quantités substantielles d’eau huileuse qui doit ensuite faire l’objet d’une séparation. Des digues en pente sont installées à la station General Bernardo O’Higgins (Chili) pour empêcher que la neige n’y pénètre. Ce n’est qu’aux petites stations (par exemple la station de réception allemande à O’Higgins où les réservoirs de stockage en vrac peuvent être entourés de digues et installés à l’intérieur d’un bâtiment, ce qui élimine de tels problèmes.

· Il est clairement apparu qu’une station utilisait de mauvaises méthodes de gestion du carburant comme en atteste la contamination chronique qui y règne. Toutefois, de sérieux déversements avaient eu lieu à d’autres stations et ce, malgré les mesures de précaution semble-t-il rigoureuses qui avaient été prises. Il conviendrait donc de se pencher à nouveau sur la possibilité de mettre en place des systèmes d’alarme et des mécanismes de butée-stop à sécurité intégrée.

· Les réservoirs de stockage en vrac sont de nos jours tous construits en métal. Dans le cas des stations inspectées, on a pu constater qu’il existe encore quelques réservoirs amovibles ou flexibles. Ce type de réservoir semblerait avoir été en grande partie éliminé ces cinq dernières années.

· Un petit nombre de stations disposent d’une grande quantité d’appareils pour combattre les déversements d’hydrocarbures en cas d’urgence mais aucune n’en a une quantité suffisante pour combattre un déversement de grande ampleur. (Ce type de matériel exige en effet de grosses dépenses d’équipement, de formation de personnel et d’entretien et son taux de remplacement est inévitablement élevé). Le matériel de confinement des déversements est déployé durant le ravitaillement à quelques stations telles que celles d’Arctowski (Pologne) et de Palmer (Etats-Unis d’Amérique).

iv)
Production d’électricité

Toutes les stations sans exception utilisent des générateurs à gazole pour produire de l’électricité. Aucune des stations inspectées n’utilisait d’autres moyens de production que ce soit pour remplacer la production au gazole ou pour atténuer la dépendance à l’égard du gazole, notamment en se servant de panneaux solaires pour le chauffage domestique.

· Les autres types de production d’électricité se limitent aux panneaux solaires qui alimentent des petits instruments automatiques éloignés. Seule la station Juan Carlos Primero (Espagne) avait utilisé sur une échelle plus vaste un autre type de production en se servant d’un longue rangée de panneaux solaires et d’un générateur éolien pour permettre aux appareils de la station de fonctionner toute l’année durant. La station de Bellingshausen (Russie) employait elle aussi un petit générateur éolien.

· Le filtrage ou la surveillance des gaz d’échappement ne fait guère l’objet de l’attention qu’ils méritent. La station T/N Ruperto Elichiribehety (Uruguay) installait un générateur équipé d’un manchon insonorisé et d’un dispositif de filtrage des gaz d’échappement. La station d’Arctowski (Pologne) filtrait également les gaz d’échappement du générateur. Des programmes de surveillance continue mis en place pour déterminer les effets biologiques des émissions de gaz d’échappement étaient en cours d’exécution aux stations d’Arctowski (Pologne), de Rothera (Royaume-Uni) et Juan Carlos Primero (Espagne).

v)
Gestion des déchets

En application des annexes III et IV du Protocole, les procédures de gestion des déchets étaient appliquées à toutes les stations encore qu’à des degrés divers.

· Dans tous les cas, les déchets étaient triés à la source en quatre catégories : métaux, verre, matières plastiques et substances organiques. La plupart des déchets, y compris tous les déchets non combustibles, étaient recyclés.

· Les méthodes de stockage des déchets à recycler variaient d’une station à l’autre. Il arrive que les déchets ne soient pas identifiés ou que des récipients ne soient pas attachés de manière adéquate. Des méthodes exemplaires étaient utilisées à la station Teniente Jubany (Argentine). De l’avis de l’équipe d’inspection, il devrait être possible d’améliorer le système d’identification des déchets (registres) encore que des détails précis sur ceux-ci étaient notés aux stations d’Esperanza (Argentine), de Palmer (Etats-Unis d’Amérique) et de Rothera (Royaume-Uni).

· Quelques stations avaient démonté leurs incinérateurs. Il n’empêche que quelques incinérateurs fonctionnaient encore mais avec une température de combustion trop basse ou qu’ils ne fonctionnaient pas efficacement pour une autre raison. A une exception près, la combustion à ciel ouvert n’était pas pratiquée.

· Le stockage et l’élimination des substances organiques, en particulier des substances organiques humides, constituent un problème, notamment lorsque les stations sont ravitaillées à intervalles peu fréquents.

· Le traitement des eaux usées est variable et il n’est pas forcément lié à la taille de la station. Quelques petites stations ont des installations de traitement efficaces. Inversement, quelques grandes stations utilisent uniquement le système de macération puis de rejet direct en mer ou même de rejet direct en mer uniquement. Une installation de traitement très efficace avait été installée à la station Teniente Jubany (Argentine) avec l’assistance de l’Allemagne et des Pays-Bas.

· De grandes quantités de ferraille ou de déchets métalliques avaient soit été enlevés de quelques stations (station chilienne de Frei par exemple) soit rassemblés pour être plus tard enlevés (station russe de Bellingshausen par exemple). Dans d’autres cas, des efforts considérables ont été faits ou étaient faits pour extraire et recycler d’anciens dépotoirs de déchets, notamment aux stations General Bernardo O’Higgins (Chili) et de Palmer (Etats-Unis d’Amérique). Ce travail s’est souvent révélé difficile et onéreux tout en nécessitant le déblai de substances dans le pergélisol.


Les méthodes de gestion des déchets étaient loin d’être uniformes. Dans quelques cas, des méthodes très différentes étaient employées à des stations très proches l’une de l’autre. Il pourrait en résulter un échec. C’est ainsi par exemple que la station ( A ( stockait et recyclait toutes les matières organiques et plastiques mais rejetaient directement en mer les eaux usées non traitées alors que, à proximité, la station ( B ( faisait le contraire, incinérant les matières organiques et plastiques tout en traitant les eaux usées avec efficacité et même en recyclant ses déchets solides. Il est par conséquent nécessaire que les stations fassent preuve d’une plus grande cohérence dans l’application de leurs méthodes de gestion des déchets.


Une attention adéquate doit encore être accordée aux nombreuses anciennes stations abandonnées qui sont présentes dans la péninsule et il faudrait se demander si ces stations doivent être transférées, nettoyées ou enlevées comme le stipule l’article V de l’annexe III du Protocole et, dans l’affirmative, dans quels délais.

vi)
Procédures d’urgence, santé et sécurité

En général, toutes les stations se caractérisent par des niveaux de santé et de sécurité élevés. La quasi-totalité des stations avaient des médecins sur place et des services médicaux. Un dispositif était en place pour assurer les évacuations médicales, au besoin en faisant appel à l’infrastructure d’autres Parties comme par exemple dans le cas de ceux qui dépendent à quelques-unes des stations se trouvant dans la baie de Maxwell et sur l’île du roi Georges de la liaison aérienne de la station Presidente Arturo Frei (Chili).


La plupart des stations possédaient de bons moyens d’intervention en cas d’urgence (lutte contre les incendies par exemple). Leur capacité de lancer rapidement des opérations de recherche et sauvetage (que ce soit par voie terrestre, navale ou aérienne) variait considérablement d’une station à l’autre et dépendait des véhicules, embarcations ou aéronefs disponibles. Ce sont les stations qui disposent d’aéronefs et, en particulier, d’hélicoptères, qui ont la plus grande capacité et la plus grande souplesse nécessaires pour entreprendre des opérations de recherche et sauvetage.

· Les provisions d’urgence (électricité, vivres, vêtements, carburant et communications notamment) étaient disponibles à toutes les stations. A noter cependant les doubles installations en place à la station de Palmer (Etats-Unis d’Amérique) où les principaux équipements collectifs (hébergement, production d’électricité, vivres et production d’eau potable) avaient été installés dans les deux grands ensembles de bâtiments bien séparés l’un de l’autre qui se trouvent sur la base. La perte complète d’un d’entre eux ne serait donc pas catastrophique pour la survie de la station.

· Des opérations de plongée sous-marine auraient lieu à quatre des stations inspectées mais une seule uniquement de ces stations avait une chambre de décompression parfaitement entretenue et certifiée. Compte tenu de l’éloignement de telles opérations dans l’Antarctique, il serait bon que chacune de ces stations dispose d’une telle chambre mais il faut qu’elle soit suffisamment grande que pour permettre un traitement et en assure l’entretien dans les limites de la certification.

vii)
Faune et flore et zones protégées

Les règles concernant la conservation de la faune et de la flore ainsi que la protection des zones protégées étaient en général comprises, respectées et même appréciées. A quelques stations (Esperanza et Teniente Jubany, toutes les deux des stations argentines par exemple), des panneaux bien en vue avec des pictogrammes décrivaient les lignes directrices et règles régissant la faune et la flore sauvages.


Il reste cependant à résoudre quelques problèmes. Ce sont notamment les suivants :

· Introduction d’espèces non indigènes. Deux stations permanentes au moins avaient des espèces non indigènes présentes sous la forme de plantes domestiques. Une de ces stations cultivait également des légumes ; l’autre élevait des poissons tropicaux.

· Alimentation artificielle. A une station, les observateurs ont vu des labbes bruns auxquels la cuisine donnait à manger de la viande crue.

· Perturbations. Les observateurs ont été saisis de rapports de perturbations causées à des colonies de manchots par des survols en hélicoptère de l’île d’Ardley (SISP no 33). Le problème semblait avoir pour origine des aéronefs ‘non locaux’ utilisant la station Frei avoisinante.


Les observateurs ont également constaté que marquées pouvaient être les perturbations causées par les hélicoptères aux colonies de manchots et de phoques même lorsque ces aéronefs se trouvent à une hauteur substantielle et à distance latérale de la faune et de la flore sauvages. Cette question doit faire l’objet d’une étude plus approfondie afin que puissent être recommandées des hauteurs de vol.


Inversement, les perturbations avaient été réduites en certains endroits. C’est ainsi que les colonies de manchots à la station d’Esperanza par exemple avaient été clôturées pour empêcher l’homme d’y accéder et l’aire de manoeuvre des hélicoptères à cette station avait été déplacée loin des sites de nature sauvage.

· Zones protégées. Une entrée inappropriée dans des zones protégées avait lieu comme en attestent des empreintes à l’île de la Déception (SISP no 21). Cela serait dû en grande partie au fait que nombreux sont ceux qui ignorent l’existence du site et que, de surcroît, des bornes n’ont pas été posées pour bien le délimiter. Il y a quelques cas dans lesquels des bornes indiquent l’existence de zones protégées. Mentionnons à cet égard la pointe Rakusa à la station d’Arctowski (Pologne) qui marque le coin nord-est du site présentant un intérêt scientifique particulier (SISP no 8 sur la rive occidentale de la baie de l’Amirauté).

· Inversement, l’équipe d’inspection a pu voir des panneaux inappropriés. Mention doit être faite par exemple de la baie des Baleiniers, île de la Déception (sites et monuments historiques nos 31 et 71) où un certain nombre de panneaux avait été érigé. Ils semblaient donner de fausses informations et pourraient être considérés comme un obstacle visuel.

viii)
Tourisme

Le tourisme, en particulier le tourisme par bateau, demeure en expansion. Quelque 10 000 touristes ont visité la péninsule antarctique durant la saison australe 1998/99. Des navires de tourisme ont été fréquemment rencontrés en mer et des touristes ont été aperçus qui débarquaient ou embarquaient en différents endroits. Treize navires de tourisme opéraient dans la zone de la péninsule antarctique et sept d’entre eux ont été aperçus pendant le programme d’inspection.

· Stations. Des touristes, en nombres variables, ont visité un certain nombre des stations inspectées. Aucune de ces stations n’a signalé un impact quelconque qu’auraient pu avoir ces touristes soit sur les activités des stations (voir ci-dessous) soit sur l’environnement local. Quelques stations, en particulier les stations d’été n’ont reçu aucun touriste. Cinq stations permanentes et un site et monument historique fournissaient aux touristes des services commerciaux (magasins). Les services postaux suscitaient également un intérêt. Trois stations – Palmer (Etats-Unis d’Amérique), Arctowski (Pologne) et Esperanza (Argentine) – avaient élaboré pour les visites des politiques de gestion du tourisme dans le but de réduire au minimum les impacts sur leurs activités. Esperanza a un itinéraire touristique bien précis et elle avait clôturé les colonies de manchots pour empêcher l’homme d’y accéder. Arctowski avait construit (avec du bois recyclé) un Centre d’information pour visiteurs ainsi qu’un piste ( nature (. Le nombre le plus élevé de touristes visite les sites historiques que sont la baie des Baleiniers, l’île de la Déception (non habitée) et Port Lockroy (habité). Ce dernier, qui se trouve sur un très petit site (0,24 ha, île de Goudier), a accueilli 5 800 visiteurs durant la saison 1998/99. Les activités de surveillance ne font état d’aucun impact perceptible sur les manchots qui s’y reproduisent.

· Voiliers. Le nombre de voiliers qui visitent l’Antarctique continue d’augmenter. Huit voiliers en route pour l’Antarctique dont certains affrétés ont été aperçus entre le 6 et le 9 janvier à Port Stanley dans les îles Falkland. Des voiliers ont également été aperçus à l’île de la Déception, à Port Lockroy (voilier néo-zélandais) et à Vernadsky (voilier norvégien). Cinq voiliers avaient jeté l’ancre le 26 janvier au sud du chenal Lemaire. Trente voiliers ont visité Port Lockroy durant la saison.

· Navires de tourisme. Deux navires de tourisme ont été inspectés : un grand (Marco Polo) et un petit (Akademik Ioffe). C’était la deuxième fois seulement que des navires étaient inspectés à l’intérieur de la région du Traité sur l’Antarctique en vertu de l’article VII du Traité sur l’Antarctique. Un navire, le Marco Polo, battant le pavillon d’un Etat qui n’est pas partie au Traité. a été inspecté avec la permission de son capitaine. Les deux navires observaient avec excellence les normes de navigation, tant pour ce qui est des opérations maritimes que de la gestion de leurs touristes.


Les avantages et les inconvénients d’un grand navire par rapport à un petit ne pouvaient pas être plus clairs. Les premiers sont relativement rigides quant au nombre de sites qui peuvent être visités. Un accès facile et sûr garanti pour leur débarquement est indispensable. Par conséquent, rares sont les sites où ont lieu des débarquements encore que de nombreux touristes débarquent à terre même en groupes relativement petits (pas plus de 50 personnes) dans des conditions de gestion rigoureusement contrôlées. Inversement, les petits navires, bien qu’ils transportent moins de touristes, peuvent opérer avec plus de souplesse et débarquer des passagers en de nombreux sites, ce qui élargit l’éventail des impacts potentiels.


Au nombre des préoccupations que posent les grands navires (jusqu’à 1 000 personnes à bord) figurent les grandes quantités de fioul lourd (mazout C au lieu de gazole) et les conséquences que cela peut avoir pour les opérations de recherche et sauvetage en cas d’accident majeur.

ix)
Concentrations d’installations – Ile du roi Georges

Du fait de leur proximité avec l’Amérique du Sud, de la facilité avec laquelle il est possible d’y accéder et de mers en grande partie libres de glace, ce sont les îles des Shetland du Sud qui ont la plus grande concentration de stations dans la zone de la péninsule antarctique. En conséquence, l’impact sur l’environnement y est plus grand que partout ailleurs sur la péninsule.


La plupart des stations sont situées dans la baie de Maxwell et dans la baie de l’Amirauté. Cette dernière renferme des stations et refuges de cinq Parties, à savoir les bases d’Arctowski (Pologne), de Comandante Ferraz (Brésil) et de Machu Picchu (Pérou) ainsi que les refuges appartenant à l’Equateur et aux Etats-Unis d’Amérique.


La baie de Maxwell a une infrastructure encore plus développée puisqu’on y trouve six stations permanentes de taille moyenne à grande situées d’est en ouest autour de ses rives. Ce sont Teniente Jubany (Argentine), King Sejong (République de Corée), Artigas (Uruguay), Bellingshausen (Russie), Presidente Arturo Frei (Chili) et sa longue piste, et Great Wall (Chine). En outre, on trouve de nombreuses autres installations, y compris des refuges (comme à proximité de Teniente Jubany et sur l’île d’Ardley, et les grands réservoirs de carburant associés à Belligshausen et utilisés en partie par Artigas). Cet ensemble d’installations conjugué au soutien logistique très fourni en termes d’aéronefs et de navires est unique en son genre dans l’Antarctique.


L’effet de ces développements a eu sur l’environnement de la baie de Maxwell un impact beaucoup plus prononcé que la somme combinée des superficies réelles des stations. C’est ainsi par exemple que les quatre bases situées le plus à l’ouest sont reliées entre elles par des pistes bien établies. Ensemble, elles couvrent plus de 16,5 km. De plus, de vastes étendues de terre ont fortement subi l’impact de véhicules terrestres lourds. La production d’électricité, les plantations énergétiques, les conduites et les déchets s’unissent pour amplifier l’impact. On trouvera au tableau II ci-dessous les chiffres globaux relatifs à l’aménagement des infrastructures de la baie de Maxwell et, à la figure 2, la relation entre les stations dans la partie occidentale de cette baie.

Tableau II

Baie de Maxwell – Pressions en matiere de developpement

Nombre de stations*
6

Nombre de refuges/cabanes
9

Superficie couverte par les stations
200 ha

Longueur de la piste
18 km

Capacité maximale des stations
480 personnes

Effectif d’exploitation :
hiver
140 personnes


été
275 personnes

Nombre de bâtiments
125

Nombre de plantations énergétiques
13

Quantités de carburant en vrac (gazole)
2 882 000 litres

Consommation annuelle de carburant
1 687 000 litres

*  Comprend les détails tirés du rapport d’inspection 1993 de la station King Sejong (République de Corée) qui n’a pas été inspectée au titre du présent programme d’inspection.

Malheureusement, d’autres renseignements importants n’étaient pas disponibles (tonnes de matériaux importés et recyclés, fréquence des mouvements d’aéronefs et de navires par exemple).


L’effet cumulatif a sans aucun doute dérogé à la qualité de l’environnement local. Des changements quantifiés comme par exemple le nombre d’oiseaux se reproduisant à l’intérieur de la baie de Maxwell, changements attribués directement aux impacts des stations et de leur logistique, ont eu lieu. Des impacts considérables ont frappé des zones protégées. A cet égard, la zone protégée de la péninsule de Fildes (aujourd’hui SISP no 5) a été l’une des victimes de cette pression. Dans le cadre du processus en cours de révision des plans de gestion des zones protégées, compte devra être tenu de la question de savoir si ce site présentant un intérêt scientifique particulier mérite d’être retenu comme site particulier et, dans l’affirmative, quelle zone devrait être désignée, vu la quantité considérable de dommages qui s’y sont produits depuis la fin des années 60.


L’emplacement en commun de stations offre des avantages considérables en matière de soutien mutuel (logistique en coopération, possibilité de partager certaines installations, interdépendance en cas d’urgence, y compris les opérations de recherche et de sauvetage) et un certain nombre de ces éléments existent déjà dans la zone de la baie de Maxwell. Dans l’ensemble toutefois, il semble évident qu’au lieu d’être intégrées, les installations font souvent double emploi.


A cet égard, on pourrait envisager de renforcer plus encore la coopération non seulement dans le domaine des activités de soutien logistique mais aussi dans celui de la compatibilité des méthodes de gestion des déchets et d’un examen critique des programmes scientifiques en vue d’optimiser la production et de minimiser les doubles emplois.
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Elle tient en particulier à remercier le capitaine, les officiers et l’équipage du patrouilleur des glaces HMS Endurance qui lui ont fourni le soutien logistique nécessaire à l’exécution de son programme d’inspection. L’utilisation des deux hélicoptères Lynx de ce navire lui a été à cet égard d’une très grande utilité, ces deux appareils lui donnant la souplesse voulue et un accès facile aux stations.

Recommandations (sans leur accorder un ordre de priorité particulier)
1.
Que les Parties ayant des stations et des programmes en cours dans l’Antarctique, qui n’ont pas déjà adhéré au Protocole relatif à la protection de l’environnement, le fassent sans tarder et, le cas échéant, sollicitent le statut de Partie consultative.

2.
Que, en collaboration avec le Comité scientifique pour la recherche en Antarctique, les Parties examinent dans un esprit de coopération leurs programmes scientifiques en fonction des priorités scientifiques, en particulier dans le cas des stations situées à proximité l’une de l’autre, pour assurer ainsi un rendement maximum et minimiser les doubles emplois.

3.
Que les opérateurs se penchent à nouveau sur la question du transfert et du stockage de carburant en vue de réduire les possibilités de déversement. Au nombre des questions fondamentales figurent la réduction au maximum du nombre des transferts de fioul et le renforcement du stockage en vrac (comme les digues de réservoir, les parois à double bordé et la poursuite de l’élimination progressive des réservoirs flexibles et amovibles).

4.
Qu’il soit à nouveau envisagé et de maximiser le rendement d’énergie et de recourir à une production énergétique de substitution, des essais additionnels avec l’énergie éolienne et solaire devant être effectués dans des conditions antarctiques. 

5.
Que des efforts accrus soient déployés pour nettoyer d’anciens lieux de travail (stations abandonnées), les enlever et les transformer en refuges ou en sites et monuments historiques désignés. Le transfert de stations inutilisables à d’autres Parties aux fins du maintien de leur utilisation mériterait également une plus grande attention.

6.
Que la Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique identifie selon que de besoin les démarcations des sites et monuments historiques. Cela vaut en particulier pour les sites qui contiennent des bâtiments et des objets répartis sur une vaste superficie encore indéterminée.

7.
Que les méthodes de gestion des déchets en application des dispositions de l’annexe III du Protocole fassent l’objet d’une plus grande compatibilité.

8.
Que les stations moyennes ou grandes qui recourent uniquement à la méthode de macération pour traiter leurs eaux usées envisagent de moderniser leurs installations.

Annexe 1

Quelques exemples de meilleure pratique observes durant

Le programme d’inspection
Question
Station

Gestion des déchets


Traitement des eaux usées
Teniente Jubany


Manutention des déchets pour recyclage
Teniente Jubany

Rothera


Avis publics sur les méthodes de gestion des déchets
Artigas


Recyclage/minimisation des déchets




Emballage réutilisable
Artigas



Recyclage
Palmer

Rothera



Elimination 
de déchets antérieurs
Palmer




de déchets contaminés
Rothera



Gestion des carburants


Transbordement (navire-terre)
Palmer

Rothera


Pose de digues autour des réservoirs




(digues ouvertes)
Rothera



(digues couvertes)
General Bernardo O’Higgins



(complètement fermées)
Station de réception, O’Higgins


Production d’électricité




Production de substitution
Juan Carlos Primero


Provisions en cas d’urgence




Reproduction des équipements collectifs
Palmer



Capacités de recherche et de sauvetage
Frei

Rothera


Politique et procédures touristiques (y compris la surveillance)



i)
Stations permanentes
Arctowski

Palmer

Esperanza



ii)
Sites et monuments historiques
Port Lockroy




Remise de documents



Evaluation d’impact sur l’environnement




Station permanente
Palmer

Rothera



Station d’été uniquement
Juan Carlos Primero

INACH (Frei)



Tourisme
Marco Polo



Documentation sur les listes de vérification
Esperanza

Teniente jubany

Rothera

